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La HCCH



Hague Conference on Private 

International Law

Conférence de la Haye de droit 

international privé

Conférence  Convention

Convention du 15 novembre 1965 

relative à la signification et la 

notification à l’étranger des actes 

judiciaires et extrajudiciaires en 

matière civile ou commerciale

(Convention notification)



La HCCH

▪ Organisation intergouvernementale

(1893)

▪ Mandat législatif :  

« unification progressive des règles 

de droit international privé »

▪ Élabore et adopte des Conventions

et des Protocoles



◼ États membres ◼ États admis 
Demande d’admission, admis par vote affirmatif, 

doit toujours accepter le statut

◼ État candidat
Demande d’admission 

(période de vote de six mois)

88 Membres de la HCCH
87 États + 1 Organisation régionale d’intégration économique (UE)

NB : Les frontières sur cette carte se fondent sur celles de la Section de la Cartographie de l’ONU.  Le nombre d’États reflète les Parties telles que répertoriées par le dépositaire (MAE NL). Ils ne sauraient engager aucune responsabilité, ni impliquer aucune reconnaissance officielle.

Colombie LibanHonduras MongolieEl Salvador



◼ États membres « liés »

◼ États non-membres « liés »

154 États / Parties « liés » à la HCCH
Un État « lié » est soit un État membre (y compris les États candidats et admis)

soit un État contractant à une ou plusieurs des Conventions de la HCCH

NB : Les frontières sur cette carte se fondent sur celles de la Section de la Cartographie de l’ONU.  Le nombre d’États reflète les Parties telles que répertoriées par le dépositaire (MAE NL). Ils ne sauraient engager aucune responsabilité, ni impliquer aucune reconnaissance officielle.



Bureau régional pour l’Amérique 

latine et les Caraïbes

Buenos Aires

(2005)

Bureau régional pour l’Asie 

et le Pacifique 

Hong Kong 

(2012)

Siège principal 

du Bureau Permanent

La Haye

(1955)

Présence régionale

NB : Les frontières sur cette carte se fondent sur celles de la Section de la Cartographie de l’ONU.  Le nombre d’États reflète les Parties telles que répertoriées par le dépositaire (MAE NL). Ils ne sauraient engager aucune responsabilité, ni impliquer aucune reconnaissance officielle.



Reconnaissance & 

exécution

Loi applicableCompétence

Coopération

Piliers du droit international privé



Procédure civile

& Reconnaissance

des documents

Droit de la famille & 

Protection des enfants

Droit commercial 

& financier

▪ Enlèvement d’enfants

▪ Adoption

Protection des enfants

▪ Recouvrement des 

aliments

▪ Protection des adultes

▪ Trust

▪ Titres

▪ Choix de la loi

▪ Forme des testaments

▪ Apostille

▪ Notification

▪ Preuves

▪ Accès à la justice

▪ Élection de for

▪ Jugements

Domaines principales



0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

110

120

1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2021

Apostille (120)

Adoption (103)

Enlèvement d’enfants (101)

Notification (78)

Preuves (63)

Protection des enfants (53)

Forme des testaments (42)
Recouvrement des aliments 

(C) (42)

Élection de for (32)

Accès à la justice (28)

Protection des adultes (13)

Titres (3)

Trust (14)

Recouvrement des aliments 

(P) (30)

Conventions principales de la HCCH



Convention 

Notification
Convention du 15 novembre 1965 relative à la signification 

et la notification à l’étranger des actes judiciaires et 

extrajudiciaires en matière civile ou commerciale



Origines et Objectifs

La Convention Notification de 1965 :

▪ Simplifie les méthodes de transmission des actes qui

doivent être notifiés à l’étranger.

▪ Porte l’acte à la connaissance réelle du destinataire

▪ Facilite la preuve de la notification

▪ N’impose pas de moyens ou de méthodes de notification

spécifiques



Présence mondiale

78 Parties contractantes

NB : Les frontières sur cette carte se fondent sur celles de la Section de la Cartographie de l’ONU.  Le nombre d’États reflète les Parties telles que répertoriées par le dépositaire (MAE NL). Ils ne sauraient engager aucune responsabilité, ni impliquer aucune reconnaissance officielle.



Champ 

d’application

Transmission d’un acte aux fins de 
signification ou de notification 
d’une Partie contractante à l’autre

De nature judiciaire ou 
extrajudiciaire

Portant sur une matière civile ou 
commerciale

L’adresse du destinataire doit être 
connue

2

1

3

4



Voies de transmission

II

I

III

Voie principale (art. 5)

Voies alternatives (art. 8, 9, 10)

Voies dérogatoires (art. 11, 19, 24, 25)



Voies de transmission

II Voie principale (art. 5)

II

III

Voies alternatives (art. 8, 9, 10)

Voies dérogatoires (art. 11, 19, 24, 25)

Autorité centrale | Formulaire modèle | Attestation constatant la signification ou la notification



Demande de 
notification d’actes

Autorité expéditrice
« État requérant »
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Notification effectuée

Autorité centrale
de l’« État requis »

Autorité compétente
de l’« État requis »

Attestation 
constatant 

la 
notification

Voie principale



Autorité expéditrice
(« État requérant »)

Autorité centrale

(« État requis »)

Autorité compétente 
(« État requis »)

Destinataire

▪ La loi de l’État requérant détermine les

autorités expéditrices

▪ Autorité expéditrice ≠ Autorité centrale

▪ L’autorité expéditrice doit utiliser le 

formulaire modèle

▪ L’autorité expéditrice peut demander 

une forme particulière de signification 

ou notification

Autorité expéditrice



Autorité expéditrice
(« État requérant »)

Autorité centrale
(« État requis »)

Autorité compétente 
(« État requis »)

Destinataire

▪ Chaque État détermine l’organisation 

de l’Autorité centrale

▪ L’Autorité centrale notifie ou fait 

procéder à la notification de l’acte par 

une autorité compétente

▪ L’Autorité centrale (ou l’autorité 

compétente) délivre l’attestation 

constatant la notification

Autorité centrale



III.a

Avertissement

Formulaire modèle 

II. 
Attestation

III.b

Éléments 

essentiels de 

l’acte à notifier

I.
Demande



Voies de transmission

II Voies alternatives (art. 8, 9, 10)
Voies diplomatiques / consulaires | Voies de la poste | Communication directe

III Voies dérogatoires (art. 11, 19, 24, 25)

I Voie principale (art. 5)



Voies diplomatiques et consulaires : art. 8 et 9

Voie de la poste : art. 10(a)

Communication directe : art. 10(b) et (c)

Un État contractant peut s’opposer à l’utilisation

de l’une ou l’autre de ces voies alternatives

Voies 

alternatives



Voies de transmission

III Voies dérogatoires (art. 11, 19, 24, 25)
Autres voies | Accords bilatéraux et multilatéraux

II Voie principale (art. 5)

II Voies alternatives (art. 8, 9, 10)



Transmission 
par voie élecronique

(régie par la Convention)

Exécution 
par voie électronique

(régie par le droit interne de l’État)

Technologie et la Convention Notification
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